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OPINION 

DE 

VALLÉE  ( de  la  Meuse  ) , 

Sur  V amendement  propofé  par  Boulay  ( de  la  Meurthe,  ) 
Séance  du  ai  pluviofe  an  7, 


CiTOYlHS  RepRESIKTANS  J 

Ji  viens  appuyer  l’amendement  propofé  par  Boulay  : Jî 
confifte  à étendre  fur  les  fels  des  falin^s  nationales  l’impôt 
mis  fur  les  fels  des  marais  falans. 
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Je  crois  que  cette  propofition  tend  en  même  temps  i 
faire  rentrer  plus  d’argent  dans  les  coffres  de  TEtat , à.  fou- 
lâger  les  départemens  qui  s’approvifionnent  de  fel  dans  lés 
falines  nationales,  & à établir  entre  tous  les  départemens 
Fégalité  conftitutionnelle  dans  la  part  qu’ils  doivent  fup- 
porter  de  fimpôc. 

Je  dis  d’abord  que  la  propofition  eft  de  nature  à faire 
rentrer  dans  la  cailfe  nationale  une  fomme  beaucoup  plus 
forte  que  celle  qui  y eft  verfée  par  la  ferme. 

En  effet , conîulcons  le  bail  paffé  aux  fermiers  : d’après 
ce  bail,  les  fermiers  doivent  fabriquer  au  moins  fept  cent 
mille  quintaux  de  fei  ; iis  font  autonfés  à vendre  cinq 
cent  mille  de  ces  quintaux  à lo  fr.  l’un.  Les  deux  cent 
mille  reftant  font  vendus , au  gré  des  fermiers  , tant  aux 
étrangers  qu’aux  départemens  éloignés  , Ôc  qui  précédem- 
ment ne  s’approvilionnoient  pas  de  fel  dans  ces  falines. 

La  ferme ^lend  â l’Etat,  i*.  3,6oô,ooo  francs  j st®.  elle 
garantit  à l’Etat  un  bénéfice  de  francs;  3®.  elle 

donne  i franc  par  quintal  de  fel  fabriqué  Ôc  vendu  , ou 
700,00a  fr.  5 4***  une  part  dans  le  bénéfice  reftant  , mais 
fuivant  les  proportions  fuivantes  : le  quart  dans  une  fomme 
de  fr  , puis  le  dixième  dans  le  furplus  du  béné- 

fice.. L’effet  de  ces  claufes  eft  de  produire  5, 000, 000  fr. 
à l’État. 

La  part  de  la  ferme  confifte  1®.  dans  le  prélèvement 
d’une  fomme  de  400,000  fr.  avant  partage  du  bénéfice  ; 
2P,  dans  les  trois  quarts  du  bénéfice  reftant  jufqu’â 
4qo,ooo  fr.  ou  3oo,ooo  fr. , enfin  dans  les  neuf  dixièmes 
du  furplus  du  bénéfice. 

Avant  d’entrer  ,dans  l’examen  des  claufes  de  ce  bail,  il 
faut  établir  que  l’Etat  perçoit  du  prix  du  bail  5,ooo,ooofr., 
ni  plus,  ni  moins  ; ce  point  de  raie  établi,  on  n’éprouvera 
pas  l’inconvénient  toujours  grand  de  douter  fi  les  calculs 
font  exaéfs , s’ils  portent  fur  une  bafe  vraie  ou  faufTe. 

Par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  les  revenus  des  fali- 
Hes  , pour  la  part  de  l’État , font  portés  à la  fomme  de 
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^,000,000  fr.  ; dans  Tétaç  des  recettes  pour  Tan  7 , ils  font 
portés  pour  la  même  fomme.  Ils  font  donc  du  petit  nom- 
bre des  objets  de  recette  qui  n’éprouvent  pas  de  diminu- 
tion : d’oii  Ton  'eft  aurorifé  de  condjure  que  la  ferme  ne 
rend  pas  moins  de  5, 000, 000  fr.  à l’Etat. 

D’après  l’état  de  recette  du  premier  trimeftre  de  Tan  7, 
fourni  par  la  tréforerie  nationale , & joint  au  melïage 
du  Direcloire  exécutif,  du  14  pluviofe,  on  remarque  ces 
exprelîions , n®.  8 , falines  affermées  : p&ur  le  quart  du  prix 
du  bail  y i ,25o,ooo  fr.  ; d’où  l’on  peut  conclure  que  la 
ferme  ne  rend  pas  plus  de  5,ooo,oqo  fr.  par  année. 

Cela  pofé  , examinons  leç  çlaufes  dubaif  : la  ferme  doit 
d’abord  payer  d l’Etat  fr*  i un  Franc  par 

quintal  de  fel  vendu , ou  700,000  fr.  *,  elle  donne  enfuice 
•le  quart  dans  une  fomme  de  4^0,000  fr.,  qui  eft  en  bé- 
néfice net  , ou  100,00,0  fr.  ^ enfin  elle  paye  le  dixième  du 
furplus  du  bénéfice. 

Mais  comme  toutes  ces  différentes  fommes , excepté 
ce  qui  revient  à l’Ftac  pour  fon  dixième  dans  le  furplus 
du  bénéfice,  ne  Forment  que  la  fomme  de  4ï8oo,ooo  fr. , 
il  s’en  fuit  néceffairement  que  ^ pour  fon  dixième , TEtac 
perçoit  réellement  200,000  fr. 

Voyons  naaintenant  ce  que  gagne  la  ferme.  Les  4 millions 
payés  au  gouvernement,  çe  qui  eft  à partager,  & que 
l’on  partage  effeétivement , eff  en  pur  bénéfice. 

Or  la  ferme , avant  partage , prélève  une  fomme  de 
400,000  fr.;  elle  perçoit  les  trois  quarts  dans  une  Fomme 
de  4oOjOoo  Fr. , ou  000,000  fr.  ; plus,  les  neuf  dixièmes 
dans  le  fiiiplu?  du  bénéfice. 

J’ai  démontré  que  le  dixième  avenant  à FErat  eft  né- 
ceftairement  de  200,000  Ff.,  d’où  il  fuit  aufti  néceffairc- 
rnent  que  la  ferme  reçoit , pour  fes  neuf  dixièmes  , la 
fomme  de  1,800,000  fr. 

Récapitulation  faite , la  ferme  gagne  2,5oo,ooo  fr.  Je  ne 
parle  ici  que  du  gain  réfultant  de  la  fabrication  & de  la 
vente  du  fel  ; je  pourrois  y ajouter  le  prix  d’une  grande 
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quantité  de  fulfate  de  fonde,  de  cendres,  de  pierres  , 

'*  1 , dont 
us  grand 

Dans  un  mémoire  manufcrit  Sc  répandu  avec  une  très- 
grande  parcimonie  , la  ferme  fait  d*aucres  calculs  ; « En 
»>  fuppofant  feulement , dit- elle  fur  la  fin  de  fon  mémoire  , 
une  fabrication  & une  vente  de  huit  cent  mille  quin- 
» taux  pour  toutes  les  falines , cet  objet  porte  le  prix  du 
9>  bail  à 4>Bob,ooo  fr.  ; en  ajoutant  le  prix  de  cinquante 
mille  coides.de  bois  que  les  fermiers  paient,  & que 
9i  le  gouvernement  fournilToit  gratis , le  produit  des  fali- 
w nés  s’élève  à 5,ooo,ooo  fr.  pour  le  gouvernement.  »• 

Il  s’agit  moins  de  favoir  , dans  ce  moment , ce  qui 
revient  au  gouvernement  dans  telle  ou  telle  fuppofition  , 
que  de  favoir  ce  qu’il  pourroit  retirer  des  falines  dans  telle 
ou  telle  manière  d’adminiftrer  ces  falines.  Nous  avons 
tous  befüin  que  l'Etat  reçoive  de  fes  propriétés  les  revenus 
plus  grands  poffibles  , parce  que  les  citoyens  en  feront 
d’autant  moins  chargés. 

Or  j’ai  déjà  démontré  que  la  ferme  , d’après  les  claufes 
de  fon  bail  , gagne  au  moins  2,5oo,oco  fr. , & certaine- 
ment il  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  voie  qu’il  feroit  très- 
aifé  de  faire  rentrer  la  plus  grande  partie  de  ce  bénéfice 
dans  le  irélor  public. 

Mais  prenons  la  fuppofition  faite  par  la  ferme  , & dé- 
montrons lui , 1®.  qu’en  fabriquant  huit  cent  mille  quin- 
taux de  fel  , le  revenu  de  l’Etat  ne  changeroit  pas  , c’eft- 
a-dire  qu’il  feroit  de  5,oco,ooo  fr.  ; 2®.  que^  dans  cette 
fuppofition , elle  feroit  encore  un  bénéfice  confidérable. 

Mais  avant  je  dois  déclarer  que  je  n’entends  pas  faire  entrer 
dans  ce  qui  revient  à l’Etat  du  bail  des  falines  5oo,ooo  f. 
que  la  ferme  dit  être  le  prix  de  cinquante  mille  cordes 
de  bois  quelle  achète  du  gouvernement. 

En  effet  ^ lorfque  la  ferme  porte  les  frais  de  fabrication 
à 2 francs  par  quintal , elle  nous  pennettra  de  croire  que 
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le  prix  du  bois  y eft  compris.  D’ailleurs  que  fait  la  ferme 
en  achetant  du  bois  a l’Etac  ? elle  paye  à celui-ci  le  prix 
de  fa  chofe , chofe  qui  eft  comprife  dans  les  revenus  de 
TEtac  , fous  le  titre  : Produit  des  ventes  des  bois,  Nécef-^ 
fairement  on  comprend  fous  ce  titre  le  produit  des  ventes 
de  bois  qui  avoifinent  les  falines  , comme  le  produit  de 
celles  qui  en  font  éloignées  ; & Ton  fent  que  cela  feroit 
double  emploi.  .Enfin  , fi  ces  Soo^ooo  fr.  pouvoienc  être 
comptés  comme  bénéfice  pour  le  gouvernement  ; comme 
j ai  démontré  que  ce  qu’il  retire  des  falines  fe  porte  à 
5,000^000  f. , d’après  les  claufes  du  bail , il  faudroit  en 
porter  le  produit  à Spoo^ooo  fr.  : ce  qui  eft  démenti  par 
par  les  états  généraux  de  recettes  confignés  dans  les  lois , 
& par  l’état  particulier  fourni  par  la  tréforerie  nationale, 
lequel  eft  joint  au  mefiage  du  Direéboire  exécutif,  en  daté 
du  14  pluvibfe.  L’on  ne  peut  donc  confentit  que  ces; 
5oo,ooo  francs  fafifenc  partie  du  bénéfice  de  TEtat* 

Revenons  à la  fnppontion  faite  par  la  ferme  ; portons, 
comme  elle  le  fait  , la  fabrication  & la  vente  des  fels  à 
huit  cent  milfe  quintaux  : d’abord  , d’après  les  calculs  du 
bail  , le  gouvernement^  perçoit  ^yooo^ooo  fr.  avant  par- 
tage j il  a en  outre  un  franc  par  quintal  de  fel  vendu  : 
total , fr* 

L’Etat.reçoit  en  outre  le  quart  de  4^0^000  fr. , plus  le 
dixième  dans  le  furplus  du  bénéfice  ÿ dans  la  fuppofitioii 
acliielle,  ce  dixième  eft  de  100,000  francs. 

Mais  alors  quel  eft  le  bénéfice  de  la  ferme  ? c’eft  uné 
fomme  de  1,600,000  fr. , ce  qui , je  crois,  eft  très-honnête* 
Je  dois  obferver  que  cette  ftippofition  de  la  ferme  eft 
une  des  plus  favorables  qu’elle  puifiè  faire  , qu’en  portant 
la  fabrication  ôc  la  vente  du  fel  feulement  à neuf  C'«nts 
mille  quintaux  , fon  bénéfice  s’en  accroîtioit  confidérable- 
ment  ; qu’en  augmentant  la  fabrication  ôc  la  vente  , les 
gains  font  proportionnellement  plus  étendus.  Or  il  eft 
conftant  qu’en  ne  fuppofant,  dans  ce  moment , qu’une  fa- 
brication ôc  une  vente  de  huit  cent  mille  quintaux  d^ 
Opinion  de  Vallée*^  A 3 
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fels,  elles  vont  augmenter  confidérablemeht  par  l’efFet  de 
l’ii^ôc  mis  fur  les  fels  de  mer. 

En  effet , les  fels  de  mer , les  fermiers  en  conviennent 
eux*  memes , les  fels  de  mer  étoienc  apportés  îufqu’à  fix 
Fès;des  falines  nationales  j là  , on  le  raffinoit,  on  le 
blanchifioit  Sc  on  le  vendoit  avec  bénéfice  fur  le  fel  des 
fâliues  nationales, 

L impôt  établi  fur  les  fels  de  mer  ne  permettra  plus 
quon  apporte  aufli  loin  cette  efpèce  de  fel:  conféquem- 
ment  plus  de  concurrence  à"  craindre  pour  la  ferme  - fon 
domaine  s étend  , & , avec  lui , s’étendent  nécefîàiremenc 
la  fabrication  & la  vente  de  fes'fels.  Tout  concourt  donc 
a démontrer  que , l’état  des  chofes  exiftant  , l’Etat  perd 
conluietablement , & que  les  fermiers  feront  des  béné- 
fices d’autant  plus  grands  que  la  vente  de  leurs  fels  fera 
plus  abondante.  > 

On  a prétendu  que  la  fabrication  des  fels.  étoit  bornée 
pat  la  peiuitie  des  combiiftibles  & par  le  concours  des  fels 
de  mer. 

J’ai  déjà  fait  voir  que  , par  l’eftet  de  l’impôt  mis  fur  ces 
Tels  , leur  concours  avec  les  felS  des  falines  nationales 

r ® craindre  ; il  refte  donc  à parler  des  com- 

bultibles. 

Il  y a quatre  ou  cinq  ans  que  le  gouvernement  envoya 
dans  les  falmes  nationales  le  citoyen  Nicolas,  cliimifte 
fort  habile  j 1 objet  de  la  commifîion  du  citoyen  Nicolas 
étoit , non  pas  de  déterminer  la  quantité  de  fels  à fabri- 
quer, d après  l’abondance  des  fources  falées , mais  de 
déterminer  cette  quantité  d’après  les  combuftibles  qui 
pouvoient,  fans  dégrader  les  forêts  , être  employés  à leur 
fabrication  : confultons  le  rapport  du  citoyen  Nicolas;  nous 
y verrons  que , pour  les  trois  feules  grandes  falines  qui 
exiftent  dans  le  département  de  la  Meurtlie , la  fabrica- 
tion eft  portée  a huit  cent  quarante  mille  quintaux. 

Ajoutons  à cela  les  fels  que  l’on  fabrique  dans  les  fa- 
lines des  déparcemens  du  Bas-Rhin , du  Mont-Blanc , de 
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la  Mofelle>  du  Jura , ôcc» , Ôc  nous  ferons  convaincus  que 
la  ferme  fabrique  une  quantité  de  fels  beaucoup  plus  conb- 
rable  que  celle  qu*elie  indique.  La  pénurie  des  combufli- 
bles  n*eft  donc  pas  telle  qu  elle  piiiffe  empêcher  la  ferme 
de  fabriquer  une  quantité  de  fels  fupérieure  à celle  de  huit 
cent  mille  quintaux. 

Mais  ce  n’eft  pas  allez  encore  de  rautorité  du  citoyen 
Nicolas  y il  faut  en  rapporter  d’autres , qu’il  n’eft  pas  moins 
clTentiel  de  confulter. 

£n  l’an  5 , la  queftion  fur  radminiftration  des  falines 
fut  agitée  deux  fois  ; les  opinions  fe  partagèrent  entre  la' 
ferme  ôc  une  régie  intérelTée.  Barbé-Marbois  , qui  n’aimoit 
pas  la  République  , à la  vérité,  mais  dont  perfonne  ne 
niera  les  grandes  connoilfances  en  adminiftration  èc  en 
économie  {politique  ; Barbé  - Mar  bois  , qui  avoit  d’ailleurs 
des  connoilfances  locales  des  falines  de  la  Mofelle  Ôc  de  la 
Meurthe  ; Barbé-Marbois , dis- je , étoit  de  l’avis  d’établir 
une  régie  intérelfée  pour  l’adminilfration  des  falines  : il 
invoquüit  à cet  égard  fautorité  de  Moncefquieu , qu’il  ap- 
puyoit  de  fes  propres  connoilfances  Ôc  de  fon  expérience  ; 
Barbé-Marbois  alfuroit  qu’au  moyen  d’une  régie  intérelfée  , 
l’Etat  retireroic  de  fes  falines  8 à no  millions.  Remarquons 
d’ailleurs  que  certe  prétendue  pénurie  de  combuilibles  étoit 
alors  mife  en  avant. 

Ce  n’eft  pas  alfez  encore  : tout  ariftocrate  qu’il  éroir  ; 
Barbé-Marbois  , il  vouloir  du  moins  qu’une  loi  particu- 
lière réglât  le  fort  des  propriétaires  des  petites  falines , Ôc 
conféquemment  que  les  îels  qui  en  provicndroienc  con- 
courulfent  avec  ceux  des  falines  nationales.  La  ferme , au 
contraire , veut  que  toutes  les  falines  particulières  foient 
fermées  , quoique  quelques-unes  de  ces  falines  foient  ré- 
parées des  falines  nationales  par  des  montagnes  , par  des 
rivières  , par  une  lieue  ôc  demie  de  diftance.  Pourquoi 
cette  différence  ? c’eftque  , opinion  à part , la  forme  eft 
clulive  de  fa  nature. 

Enfin , lorfqu’on  agitoit  U queftion  en  l’an  5 , il  s’agif- 


foit  de  fixer  le  prix  du  quintal  de  fel  à 8 francs  , tandis 
qu’aujuurd’iiüi  il  eH  à lo  francs  ; canféquemment  Barbé- 
Âiaibois  , comme  le  citoyen  Nicolas  , penfoic  donc  que 
Ion  pouvoir  fabtiquer  une  quantité  de  fels  beaucoup  plus 
conlidérable  que  celle  déterminée  par  la  ferm^ 

A ces  deux  témoignages  , on  peut  fans  doute  join- 
dre celui  d’un  des  fermiers  même,  qui  , étant  adminif- 
trateur  des  falines  , écoit  encore  membre  du  confeil  général 
du  département  de  la  Meurthe.  Confultez  le  rapport  qu’il 
lit  au  confeil  général  de  ce  département,  & vous,  vous 
convaincrez  de  l’exiftence  de  la  même  vérité. 

Ce  n’efi:  pas  tout  encore  ^ oppofons  à la  ferme  les  claufes 
du  bail , ce  qu’elles  font  verfer  dans  le  tréfor  public  ; cal- 
culons le  bénéfice  que  fait  nécellairement  la  ferme  d’après 
ces  mêmes  claufes  , &r  déduifons-en  la  fabrication  & la 
vente  aéluelles. 

J’ai  démontré  que  le  gouvernement  perçoit  5,000,000  fr. , 
ni  plus , ni  moins , du  bail  des  falines  ; j’ai  fait  voir  com- 
ment les  5,000,000  fr.  lui  arrivent,  j’ai  fait  voir,  d’après 
les  mêmes  claufes,  que  la  ferme  gagne  net  2,500,000  fr. , 
ce  qui , réuni , forme  la  fomme  de  7,5oo,ooo  fr. 

Or  7,5oo,ooo  fr.  font  le  produit  de  neuf  cent  trente- 
fept  mille  cinq  cents  quintaux  de  fel  , dédudion  faite  de 
tous  frais  , ou  nçuf  cent  cinqiiante-fix  mille  deux  cent 
cinquanre  quintaux,  fans  dédudion  de  frais. 

Voilà  ce  que  la  ferme  fabrique  & vend  , dans  un  ms* 
ment  où  les  fels  de  mer  concourent  avec*^  elle  à approvi- 
lionner  les  départemens  dans  le  fein  defquels  fe  trouvent 
les  falines  nationales  f dans  un  moment  où  la  Suifie , 
après  la  révolution  qui  vient  de  s’opérer  chez  elle  , ne  peut 
fe  livrer  aux  fpécuiaciuns  du  commerce  de  fon  bétail, 
comme  elle  faifoir  avant  h révolution. 

Mais  par  l’effet  de  rétabnffernent  de  l’impôt  fur  les  fels 
de  mer  , par  la  fuite  de  la  paix  dont  jouit  aduellemenc 
l’Helvétie  ; mais  par  la  réunion  à la  République  des  dé- 
partemens qui  s’organiient  fur  le  Rhin  , & qui  font  voi- 
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fins  immédiats  du  département  de  la  Meurthe , le  domaine 
de  la  ferme  s’agrandir , la  fabrication  & la  vente  de  fes  fels 
vont  en  proportion  de  l’étendue  du  territoire  & de  la  po- 
pulation , & alors  on  peut  afiiirer  qu’elle  fabriquera , & qu’elle 
vendra  près  de  deux  millions  de  quintaux  de  feL 

Aitifi  le  témoignage  d’un  habile  chimifte  ^ comme  celui 
d’un  homme  qui  pofsède  les  plus  grandes  connoifiànces  en 
adminiftration  & en  économie  politique  , comme  celui  d’un 
des  fermiers  , comme  celui  qui  fort  des  cia u fes  du  bail 
même  j' tout  concourt  â établir  que^  la  ferme  fabrique  réel- 
lement beaucoup  plus®  de  fel  qu  elle  ne  le  dit. 

Il  eft  donc  démontré , d’une  parc , que  la  ferme  fait  un 
profit  confidérable  fur  le  bail  qui  lui  a été  pafie  ; il  eft 
démontré,  d’une  autre  part,  qu’elle  fabrique  beaucoup  plus 
de  fel  qu’elle  n’en  déclare , & que  dans  l’érac  des  chofes 
qui  fe  prépare  , elle  feroit  dans  la  douce  néceftîté  d’en  fabri- 
quer ôc  d’en  vendre  plus  du  double. 

Refte  donc  â examiner  la  propofition  de  Boulay  ; elle 
confifte  à étendre  aux  fels  des  falines  nationales  la  dif- 
pofition  qui  frappe  les  fels  dè  mer  d’un  impôt  de  5 fr. 
par  quintal. 

Je  dis  que  cette  propofition  tend  évidemment  à faire 
faire  au  tréfor  public  une  recette  plus  confidérable  que 
celle  que  lui  procure  le  bail  pafté  aux  fermiers. 

En  effet , vous  avez  remarqué  avec  quels  ménagemens 
pour  la  ferme  je  fuis  parvenu  à démontrer  quelle  fabrique 
ptès  d’un  million  de  quintaux  de  fel  ; vous  avez  remarqué, 
d’après  le  rapport  du  citoyen  Nicolas , que , dans  les  feules 
falines  de  la  Meurthe  , en  proportionnant  la  fabrication  avec 
un  fage  aménagement  des  forêts , on  pouvoit  fabriquer 
840,000  quintaux  de  fel  : portons  feulement  à 36o,ooo 
quintaux  le  produit  de  toutes  les  autres  falines  , fans  doute 
ce  n’eft  pas  exagérer;  cela  donnera  un  produit  de  1,200,000 
quintaux. 

Or  1,200,000  quintaux  à 5 fr.  l’un  , fi  l’on  étend  la 
difpofiiion  qui  porte  fur  les  iels  de  mec  aux  fels  des  falines 
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nationales , cela  donne  une  fomme  de  6,000^000  francs  ; 
conféqiiemment  l’Etat  gagne  à ce  nouvel  ordre  de  chofes. 
Mais  remarquez  que  je  calcule  ici  au  plus  bas  , que  nécef- 
fairement  la  confommatioii  de  ces  fels  augmentera , d’après 
toutes  les  caufes  que  j’ai  détaillées  plus  haut , ôc  que,  par 
conféquent,  les  profits  feront  plus  grands  pour  l’Eiac. 

Bien  entendu  que  le  gouvernement  percevra  les  5 fr.  par 
quintal , indépendamment  des  frais  de  fabrication  , comme 
il  percevra  5 fr.  par  quintal  du  fel  marin  , indépendammenc 
des  frais  qu’entraînent  i’apprêt  des  fofîes , le  iranfport  de 
ces  fels,  Ôcc.  • 

Mais  en  même  temps  que  l’Etat  gagnera  à radoption  de 
la  propofition  de  Boulay  , cette  propofitlon  a encore  l’avan- 
tage de  préfenter  un  foulagement  aux  départemens  qui  pren- 
iitnc  du  fel  dans  les  falincs  nationales. 

En  efîèt  ^ l’on  paie  aujourcfhui , dans  ces  départemens,  le 
fel  à raifon  de  10  fr.  le  quintal.  Si  l’on  foumei  ce  fel  ^ l’impôt 
arrêté  pour  le  fel  de  mer,  on  ne  paiera  plus  le  quintal  que 
5 fr.  : il  eft  vrai  qu’il  faudra  joindre  à ce  prix  les  frais  de 
fabrication  ^ mais  en  fuppofant , avec  la  ferme , que  ce& 
frais  emportent  néceffairement  une  fomme  de  deux  francs 
par  quintal  ^ ce  que  je  fuis  bien  loin  d’accorder , il  en  réful- 
tera  toujours  que  l’on  ne  paiera  plus  que  7 fr.  ce  qui  en  coûte 
dix  aujourd’hui. 

L’Impôt  , étendu  aux^  départemens  qui  pofsèdent  des  . 
falines , aura  donc  le  double  avantage  de  produire  au  tréfor 
public  plus  que  ne  lui  rend  la  ferme , &r  de  foulager  de  près 
de  4 ,000,000  d’impôc  ces  départemens.  Il  faut  en  convenir^ 
dans  un  moment  où  les  impofitions  nécelîitées  par  la  guerre 
fe  portent  à «ne  fomme  extrêmement  forte , il  eft  du  devoir 
d’un  repré  Tentant  du  peuple  de  chercher  à ne  pas  les  aggraver 
fans  néceflité,  mais  fur- tout  fans  profit  pour  TEtar. 

Enfin  la  propofition  de  Boulay  tend  à établir  entre  tous 
les  départemens  l’égalité  conftitutionnelle  dans  la  parc  qu’ils 
doivent  payer  de  l’impôt. 

La  réfolution  fur  les  fels  de  mer  établît  un  impôt  de 
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5 fr.  par  qoîntal  de  ces  feis.  Cet  impôt  a été  adopté  par  îe 
Confeil , parce  qu’il  falîoit  faire  des  fonds  pour  établir  les 
recettes  au  niveau  des  dépenles  : pourquoi  donc  peferoit-il 
plus  fur  les  déparremens  de  l’Eft  que  fur  les  départemens 
de  l’Oueft  ? La  nature  peut  avoir  mis  quelque  différence 
dans  la  difpenfation  de  fes  bienfaits  : elle  a favorifé  plus 
particulièrement  les  départemens  de  TOoeft  en  leur  dou- 
nanc  la  facilité  de  recueillir  des  feis  avec  des  frais  moindres 
que  ceux  que  demande  la  fabrication  des  feis  de  TOueft; 
mais  la  loi  qui  doit  voir  d’un  même  œil  tous  ceux  fournis 
â fon  empire  ne  peut  pas  établir  de  ces  différences. 

Il  refte  un  dernier  objet , fur  lequel  porte  encore  1 anien- 
demenc  de  Boulay  ; il  concerne  les  faîines  des  particuliers. 

Sans  doute  cet  objet  eft  de  la  plus  haute  importance  fous 
plufieurs  rapports  ^ mais  le  projet  de  Boulay  fur  ces  forces 
de  falines  doit  être  mis  inceffammenc  â la  difeuffion.  Lorf- 
qu’on  le  difeucera,  ce  fera  le  moment  de  pefer  ce  que 
demandent  l’intérêt  public,  Fincérêc  particulier  égaleménc 
confacrés  par  la  conftitutîon. 

J’obferve  feulement  ici  que  s’il  eft  polîîble  de  îaiffer 
exifter  des  falines  particulières , fans  nuire  t celles  qui  ap- 
partiennent à l’Etat , nous  devons  leur  donner  l’exiftence. 
Quand  il  y a concurrence  dans  la  fabrication  & dans  la 
vente  d’une  marchandife  , elle  eff  la  moins  chère  pofîîbîe  ; 
aufli  je  ne  doute  pas  que , fi  cette  concurrence  eft  établie  , 
on  ne  voie  bientôt  l’adminiflrarion  quelconque  , chargée 
de  l’exploitation  des  falines  nationales,  porter  les  frais  de 
fabrication  de  fes  feis  â une  fomme  moindre  que  celle  de 
deux  francs  par  quintal  de  fel. 

Je  voce  donc  pour  l’amendement  de  Boulay , Ôc  je  de- 
mande qu’il  foie  mis  aux  voix. 

muUJLÆJ^IL.'  . ' * 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Piuviofe  an  7. 


